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PARTIE OFFICJIEJ.I~E 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Convention commerciale franco-suisse 

ARRETE N0 68 promàtgLUmt au Togo les décrets tles 
29 septembre 1935 et 30 oelobre 1935 portaitt pro­
rogation et remise en vigueur de la convention com­
merciale Ira/lco-sllisse du 29 lIlors 1934. 

LE GOUVERNEUR DES COL?:.iIES, 
. OfF!CJr::R QE LA LÊGION n'HONNEUR, 

ADMINiSTRATEUR SUP~RIEUR DU TOGO, 

. Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributîons 
-et les pouvoirs du Commissaire de: la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septe,mbre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo; 

Vu le décret dù 16 avril 1924 fixant le mode de promu[~ 
gation et de pub1icatïon des' textes. réglementaires: au Togo 
et au CamerOUI); 

Vu les décrets des 29 seplembre 1936 et 30 oclobrè 1936 
portant prorogation et remise en vigueur de la convention 
.commer,CÎale" f.ranco-suis~ dt!: 29 mars 1,934; 

Vu la circulaire. nO 20 du.A novem~re 1936 d.u t.n!nistre 
des colonies; ~ 

'ARRETE: 

ARTiCLE PREMIER. Si?nt promulgués dans le ter­
ritoire du Togo placé souslè mandat de la France, les 
décrets des. 29 septembre 1936 et 30 octobre 193ô 
portant prorogation et remise en vigueur de la oon­
vention commerciale franco-suisse du 29 mars 1934. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. . 

.:.... " 

Lomé, le, 31 janvier 1937. 

MONTAGNE. 
. ' .. 

(Voir :1. O. R•. F. du 31'odobre 1936 p .. 11.357). 

" 

Législation commerch,te 

ARRETE No 79 promulguant au Togo le décret tU;, 
18 décembre 1936 portant application aux colonies 
fra/lçaises, pays de protect<Jrat et territoiNJs soas 
mandat dépendant du ministère tles colonies des dis­
positions tlu décret du 30 octobre 1935 ullifiUllI le 
droif en mt/tière de chèques. 

. LE QotlVERNElJR DES COl.ONIES, 
OFF1ClEG DE LA "LÊGlON D'HONNEUR, 

ADMiNISTRATEUR SUPÉRIEUR DU TOGO, 

\ Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions
! et les pouvoirs du Commissaire de la ·Rêpublique ail Togoi 

, Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo;l
Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­

tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 18 décembre 1936 portant application aux 
coton.ies françaises, pays de_ protectorat et territoires sous 
manâ!rt dépendant du ministère des colonies des dispositions 
du décret du 30 octobre 1935 unifiant le droit en matière 
de chèques; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le . 
décret du 18 décembre 1936 portant application aux 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires 
sous mandat dépendant dll ministère des colonies des 
dispositions du décret du 30 octobre 1935 unifiant le 
droit en matière de chèques. 

ART. 2. -- Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout Ol! besoin sera.. 

• 	 Lomé, le 9 février 1937. 

MONTAGNE. 

Le PRÉSIDENT DE LA RÉPU8LIQUE FRA.\lÇAISE, 

Sur le 	rapport du ministre des colonies; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le mandat Sur le Togo et le Cameroun confirmé à la 
France par le conseil de la Société des nations, en exécution 
des articles 22 et 119 du traité de Versailles en date du 26 
juin 1919; . 

Vu les dispositions de la IOl uniforme annexée à la,.conven­
tion signée à Genève~ le 19 mars 1931, en vue de Punification 
du droit en matière de chèq'ue; 

Vu le décret du 31 oclobre 1936 porlant promulgalion de 1. 
convention portant loi uniforme SUr les chèques de la i:onven~ 
tion destinée à régler certains conflits de lois en- matière de 
chèques, de. la convention relative au droit. de Hmbre. en ma~ 
tière de chèques signés à Genève le 19 tmars 1931; . 

Vu le. décret du 30·'octobre 1935 unifiant le droit en ~matière 
de chèques dans l~ métropole; 

DECRETE: 

ARTICl.E PRÉMIER. - Sont rendus applicables aux 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires 
sous mandat dépendant du ministère des colonies les 
dispositions du décret du -30 octobre 1935 unifiant le 
Moit en matière de chèques. ' ". . 

ART.. 2.. -- Le minïstre. des oolonies est chargé de' 
l'exécuti()ll du présent décret, ql;li sera publié au jour­
nal officiel de la République franç~ise .au'l. journaux 


